
REVENDICATION, PROPRIÉTÉ ET SÛRETÉ DANS LE DROIT 

JUSTINIEN 

Comme on peut le lire dans tous les manuels de droit romain, le droit justinien ne connaît 
pas de transfert de propriété fiduciaire. La raison de cet état de choses réside dans la 
désuétude de la mancipatio et de la in iure cessio. Ces deux modes formels de transfert de 
propriété laissaient en effet la possibilité de conclure des conventions, ou pacta, qui liaient 
le transfert à des conditions particulières. L'un de ces pacta était le pactum fiduciae : il 
s'agissait d'un accord qui stipulait que le nouveau propriétaire devait retransférer la chose 
à l'ancien propriétaire sous ce1iaines conditions. L'une de ces conditions pouvait être le 
remboursement de la dette de l ' ancien propriétaire à l'égard du nouveau. On parlait alors 
de fiducia cum credilore . 1 Si le propriétaire fiduciaire ne transférait pas ou ne transférait 
pas suffisamment rapidement la chose après remboursement de la dette, l'ancien débiteur 
pouvait engager une actio fiduciae contre l'ancien créditeur et propriétaire qui lui 
permettait d'exiger la restitution de la chose en question. L' actio jiduciae est une actio in 
personam : elle est dirigée contre la personne de l'ancien créditeur. On peut donc en 
déduire que la propriété ne revenait pas ipso iure à l'ancien propriétaire après le 
remboursement de la dette, mais qu ' il devait y avoir retransfer. 

La fiducie est toujours mise en relation avec la mancipatio et la in iure cessio, mais 
jamais avec la traditio. Dans sa thèse2

, Noordraven considère que les raisons du non-usage 
de la traditio lors du transfert fiduciaire, restent obscures. Celle-ci s'accompagnait peut
être, avance-t-il, de trop peu de publicité. Le seul texte extrait du Pro Flacco 21 ,51 de 
Cicéron · où il pourrait être question d ' une tradition fiduciaire, concernerait une forme 
juridique grecque, la rrgŒmç bü Maet . On ne retrouve cependant pas le moindre trace de 
traditio fiduciae causa dans les sources juridiques. 

La mancipatio et la in iure cessio sont tombés en désuétude, entraînant avec eux le 
pactum fiduciae. Justinien a aboli en outre formellement la mancipatio ou, plus 
exactement, il a constaté encore une fois de façon formelle dans une constitution datant de 
531 l ' inutilité de la différence entre les res mancipi et res nec mancipi3. Aussi, la 

Publication la plus récente, F. Theissen, 'Die Sicherungsübereignung und ihre 
romischrechtlichen Grundlagen in der Klassik ', TRG 2001, 128 et suiv. Pour le pratique 
juridique à l ' époque classique: Livia Migliardi Zingale, ' In tema di "Fiducia cum creditore": 
1 documenti della prassi' , Labeo 46 (2000), 451-461. 
G. Noordraven, De fiducia in het Romeinse recht, Arnhem 1988, 193; en allemand: Die 
Fiduzia im romischen Recht, [Studia Amstelodamensia 37], Amsterdam 1997, p. 199. 
C.J. 7,31 , 1,5 : De sublata differentiarum mancipi et nec mancipi: Cum etiam res divîdi 
mancipi et nec mancipi sane antiquum est et merito antiquari oportet, sit et rebus et lacis 
omnibus similis ordo, inutilibus ambiguitatibus et differentiis sublatis . 
À propos de la suppression formelle de formes juridiques inutiles et tombées en désuétude 
depuis longtemps, voir J.H.A. Lokin, ' The End of an Epoch. Epilegomena to a century of 
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différence entre ces deux notions n'apparaît-elle pas dans les Digestes de 533, de même 
qu'on ne trouve nulle part l 'expression rnancipatio ni le pacturn fiduciae. La forme 
juridique du nantissement (sans dépossession) a remplacé le transfert fiduciaire , 
exactement comme cela a eu lieu dans le Code néerlandais de 1992. Comme chacun sait, 
l 'établissement d 'un nantissement ne s'accompagne d'aucun transfert de propriété; la 
propriété reste chez le débiteur. Il est donc inutile de retransférer la propriété lorsque la 
dette est remboursée. Le nantissement cesse ipso iure avec le remboursement de la dette et 
la revendication du nantissement est à la disposition de l' ancien débiteur lorsque l' ancien 
créditeur refuse de renoncer à la chose. Kaser résume en une phrase le point de vue général 
des romanistes, lorsqu'il constate que 'Das justinianische Pfandrecht ist wieder ein 
dingliches Recht an fremder Sache ' .4 Et en effet, lorsque Justinien eut achevé ses travaux 
de codification en 534 avec la réalisation du Codex repetitae praelectionis, sa législation 
ne contenait plus la moindre trace de rnancipatio ni de fiducia. 

Une année plus tard, en 535, l'empereur édicta une longue constitution impériale en grec, 

la Novelle 136. Celle-ci est apparue à la demande des banquiers de Constantinople et traite 
des prêts d'argent consentis par eux, 1œgi &:gyugongcxmcwv auvcxM.cxyµO:cwv. Ces banquiers 
ou argentarii ne doivent pas être comparés aux financiers d ' aujourd' hui. Il s'agissait 
d'orfèvres et de joailliers qui prêtaient de l'argent, prenaient en dépôt des objets précieux 
et exigeaient des sûretés sur une base professionnelle. En grec, on les appelle des orfèvres, 
&:gyugong&.wL.5 Justinien s'est occupé intensivement de leurs faits et gestes: en plus de la 
Novelle 136, il leur a consacré deux constitutions impériales que nous connaissons sous le 
noms d'Edits. 6 L'Edit VII date de 542 et !'Edit IX est non-daté. 7 

Dans ces trois lois impériales l' empereur Justinien fait preuve de quelques idées non
orthodoxes, notamment en ce qui concerne les droits de sûreté réels. Les privilèges étendus 
que l 'Empereur accorde aux argentarii - et, faut-il ajouter, à leurs créanciers - semblent 

interpolation criticism' in : Collatio iuris romani, études dédiées à Hans Ankum, 1, 
Amsterdam 1995, 265 et suiv. 
M. Kaser, Das romische Privatrecht II, München 1975, 314. 
A.H.M. Jones, The later Roman Empire, Oxford 1973, 863 : 'Much higher up the social scale 
were the argentarii (&gyugonQcitO'.l) of Constantinople, who from being silversmiths had 
developed into rudimentary bankers, and developed deposits, made loans, and would arrange 
transfers of money'. 
À propos de la dénom ination et de la signification des Edits, voir N. van der Wal, 'Edictum 
und lex edictalis', dans: RIDA 3me série 28, 1981 , 277-3 13 ; G. Lanata, Legislazione e natura 
nelle Novelle di Giustiniano , Naples 1984, 107-161. 
Ce dernier est adressé à Tribonien, praefectus urbis. Si ce titre est juste, il ne peut s'agir du 
célèbre jurisconsu lte car celui-ci n'a jamais été préfet de Rome. Aussi Martindale lui 
accorde-t-il une place spéciale dans la prosopographie qu'il a rédigée. Il s'agit peut-être du 
fils du quaestor sacri palatii (J.R. Martindale, The prosopography of the Later Roman 
Empire, Cambridge 1992, 1340 (Tribon ianus 3)). L'Ed it IX est probablement antérieur à 
!'Edit VIJ de 542. Voir Ed. VII i.f. dans l'édition Schéill/Kroll, 767, ligne 4, à propos du mot 
rrec)iriv. 
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ouvrir une brèche dans les édifices du nantissement et de l'hypothèque, une brèche dans 
laquelle la propriété comme süreté réel semble vouloir à nouveau s'engouffrer. Je dis bien 
expressément 'semble ', car les textes ne sont pas du tout explicites. Le point de départ est 
formé par l'hypothèque générale concédée au banquier sur l'ensemble des biens du 
débiteur. 8 Une hypothèque qui s'étend également à la fortune pécuniaire et aux choses 
immobilières que la femme du débiteur ou un parent ou un prête-nom ont achetées sur 
l 'ordre du débiteur. Le créditeur peut ainsi réclamer les choses - et c'est là que se trouve la 
divergence - ' èllx 1~ç in rem', ce qui designe invariablement la revendication.9 Le 
créancier hypothécaire a donc l'action en revendication à sa disposition. 

Ensuite, lorsque le débiteur est insolvable et lorsqu'il n'y a pas d'héritiers, un 
banquier peut agir sur les débiteurs de son débiteur, et exiger également les choses 
éventuellement déposées (ncxQcx8~xri) ou données en gage (uno8~xri) par ces débiteurs. 
Les banquiers peuvent intenter pour cela ' les actions qui leur semblent appropriées ', 1cl:ç 
&Qµo(o6ocxç cxùwtç &ywyaç. Les actions en question sont malheureusement passées sous 
silence. Il semble bien que le banquier obtienne une position de subrogataire dans les 
actions que son débiteur possède sur les biens de son propre débiteur. En cas de dépôt, Je 
banquier pourrait ainsi intenter une actio depositi directa, et dans le cas d'un nantissement 
ou d'une hypothèque, une actio pigneraticia directa. Les débiteurs du client insolvable 
sont de fait les dupes de cette construction singulière et il faut espérer qu'ils pourront 
utiliser la même défense contre Je banquier qu ' ils avaient contre leur créditeur. La position 
d'un créancier hypothécaire qui se retrouve soudainement confronté à un banquier qui 
exige la chose remise en hypothèque parce que le débiteur est insolvable, est notamment 
équivoque. Cette insolvabilité lui laisse en effet la possibilité d'exécuter son droit 
d'hypothèque, mais le texte suggère que la position du banquier est plus forte. Cela 
signifie-t-il que l'argentarius devient subrogataire dans la revendication et qu 'il l'emporte 
en qualité de propriétaire sur le créancier hypothécaire? Le texte est pour le moins obscur 
sur ce point. 10 

La disposition de la Novelle 136,3 dénote d'une ambiguïté aussi grande. En effet, les 
banquiers qui n'obtiennent pas le remboursement de l'argent prêté ou qui n'obtiennent pas 
ce remboursement dans les délais fixés, peuvent, s'ils ont du moins obtenu une 
hypothèque conventionnelle - une hypothèque qui leur est cependant automatiquement 
accordée par !'Edit VII de sept ans après - exiger les choses que le débiteur a achetées 
avec l'argent emprunté. Le texte ajoute: comme si le banquier avait acheté les choses lui
même. Acheteur, le débiteur ne l'est plus dans ce cas que de nom; en réalité, il a acheté les 

10 

Dans !'Edit VII 2 § 1 cette hypothèque était accordée automatiquement, dans la Novelle 136, 
elle doit être encore mentionnée d ' une façon ou d'une autre. 
Ed. VII 7. Voir à ce sujet N. van der Wal, Manuale Novel/arum, Groni ngue 1998, 98 note 29, 
qui n' exclut pas l' éventual ité d ' un emploi impropre de ces mots. 
Par ail leurs, le créancier d ' un argentarius insolvable possède les mêmes privilèges et peut 
donc agir contre les débiteurs du banquier, Ed. Vll,3. 
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choses pour le banquier en qualité de prête-nom. C'est du moins ce que suggère le texte" 
et on devrait pouvoir en déduire que le banquier dispose de la revendication. Cette 
conclusion doit être cependant tempérée par la phrase suivante du texte qui dit qu'il est 
juste que celui qui a mis son argent à disposition, soit sans équivoque le premier ayant 
droit aux choses achetées. 12 Possède-t-il alors un droit d'hypothèque ou a-t-il une droit de 
revendication parce que les choses ont été achetées avec son argent? Le texte ne tranche 
pas de manière définitive. 

Si le banquier prête de l'argent ou même des bijoux à un débiteur pour lui permettre 
d' acheter toutes sortes de choses, il lui arrive également de vendre les bijoux directement. 
S'il ne reçoit pas le prix de la chose vendue, la suite du texte de la Novelle lui permet de 
revendiquer la chose. Manifestement, on considère alors que la chose n'a pas encore été 
transférée. Il existe peut-être ici un lien avec le texte des Institutes 2,40 et 41, dans lequel 
l'empereur Justinien établit en effet une relation entre le paiement de la chose et le 
transfert de propriété. Il est par contre plus étrange que le banquier possède également un 
droit de revendication lorsqu'il a prêté de l'argent ou des bijoux qui ont permis d'acheter 
des choses. Que peut-il donc exiger avec cette revendication ' comme étant son bien', 
comme précise le texte? Les bijoux qu' il a prêtés ou les choses achetées avec ces bijoux? 
Le texte des Novelles n'est pas clair, mais l'interprétation d'Athanase nous permet de 
déduire qu'il s'agit en effet des choses achetées. Le texte traduit précise: 

S'il (le banquier) a procuré de l'argent sans contrat écrit à la partie contractante pour l' achat 
de choses ou s'il lui a vendu des choses et qu'il n'en a pas reçu le prix, il peut, à condition 
d'en fournir la preuve, revendiquer ces choses sans que les autres créanciers ne puissent 
prendre ces choses en vertu de leur propre droit d' hypothèque. 13 

Ici, l'argentarius reçoit explicitement une revendication lui permettant d'exiger les choses 
que le débiteur a achetées avec l'argent emprunté. Ce qu'il y a de remarquable dans cette 
disposition, c'est qu'il n'est nullement question ici de transfert de propriété du débiteur au 
créditeur: on considère tout simplement que le créditeur peut revendiquer les choses 
achetées par le débiteur comme si ce dernier les avait achetées sur ordre du premier. On 
peut cependant se demander à partir de quel moment le créditeur reçoit la revendication, à 
partir du moment où le débiteur a réalisé l'achat ou bien à partir du moment où il est 

Il 

12 

13 

NT 692,27 &).)..' s'lnsg &noodÇO'.LEV oÀwç Éx TWV XQl']µcXTWV O'.UTWV TOÙTO xn10Èv XO'.l µ~ 
ô6vmvw -rà 1xavàv 8L& XQYJµchwv 7lüt7jaixt ixuwl"ç o[ ocxvEtacXµsvoc, cxuTà -rà n(!ciyµix Tà Éx 
TWV XQ11µ0:rnv O'.UTWV wv11eÈv 7IQOOXUQOUaem O'.UTOlÇ, WOCXV€l wTç µÈ v cXÀYJ(:)E[O'.tÇ JIO'.Q' O'.UTWV 
&yogaa8Év, ~1Àqç ÔÈ ngoo11yog[aç Èv-r€(:)€[a11ç -rqç wu ÉwvYjµÉvou. 
NT 692,29 OUOÈ yae 8lxm6v ÈOTL TOÙÇ -rd oixsî:cx xe~µcxw 7IQOleµÉvouç µ~ XCXl 
&vcxµqito~~nrrov 1&Çtv Éni TOLÇ wv1182tat ng&yµcxmv 8xccv, µ6vov E'CJIEQ ùno0~XYJÇ yÉvOtTO Èv 
TOtç Èyyg&qiocç auvcxÀMyµcxm µv~µYj. 
Athanase, 15 ,3 ,3: E i OÈ ÙJIÈQ &yogcxo[cxç dôwv JICXQÉŒXEV &yg&qiwç xgua[ov -ry OUVCXÀÀ.cXXî11 ~ 
nx c'l6YJ Ôtix1cwÀ~ocxç cxuTi;i oux ËÀIX~E 1à ·i:lµYjµ cx, wùw ôernvùc; Èx0cxd1w r& s'tôYJ µ~ 
ouvcxµÉvwv TWV iJ.À.Àwv ÔIXVELOTWV 6txcx[c;i -rqç [o[cxç ùnoe~x11ç &noan&acxc CXUîcX . Dans: Das 
Novellensyntagma des Athanasios von Emesa, ed. Simon/Troianos, Francfort, 1989, 414. 
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coupable de négligence. Le texte suggère la deuxième possibilité. En effet, le banquier 
reçoit la revendication si et lorsque le débiteur ne rembourse pas l'argent qu'il a emprunté. 
Il dispose peut-être de la reivindicatio utilis. 14 

Ces mesures nous donnent l'image d'un législateur qui n'y regarde pas de trop près et qui 
accorde dans certains cas l'action en revendication aux créditeurs hypothécaires. N'a-t-il 
pas suffisament réfléchi à la question ou agit-il à dessein ? Mon collègue groninguois M . 

. van der Wal a récemment attiré une nouvelle fois l'attention sur la position de la femme 
qui exige la dot apportée après la résiliation du contrat de mariage. 15 La mariée peut arriver 
à ses fins en suivant deux voies différentes, per utramque viam, à ! 'aide d'une actio 
hyp othecaria ou bien d'une reivindicatio. Ce choix n'est pas le fruit de l' irréflexion ; il est 
motivé de manière détaillée par l'empereur. 16 Celui-ci fait ainsi remarquer que d'après la 
legum subtilitas, l'homme est propriétaire de la dot, mais que selon la rei veritas, c'est la 
femme. La femme a le droit de choisir entre cette subtilitas et la réalité. Dans la Novelle 
61 , l'empereur fait à nouveau valoir ces deux possibilités lorsque la femme exige après la 
résiliation du mariage la donatio propter nuptias qui lui a été promise. 

Se passe-t-il quelque chose d'analogue avec les argentarii? Il semble bien en effet 
que l'empereur attache peu d'importance au fait de savoir si le banquier engage une action 
hypothécaire ou une action en revendication. Comment expliquer cette négligence, ou si 
on veut cette indifférence, à l 'égard des règles traditionnelles du droit? Car selon les 
règles traditionelles du droit celui qui dispose de la revendication est considerée comme 
étant propriétaire de la chose qu'il peut revendiquer. L'argentarius est-il considéré comme 
propriétaire chaque fois qu'il reçoit la revendication ou ne reçoit-il que l'action 
propriétaire sans obtenier le droit de propriété? La réponse à ces questions se trouve, à 
mon avis, dans la pratique judiciaire de l'époque qui faisait preuve de la même 
indifférence. Le législateur s'est probablement conformé à cette pratique et a consigné 
dans les constitutions impériales ce qui était habituel depuis longtemps dans la pratique 
quotidienne. 

os connaissances de la pratique judiciaire proviennent principalement de l'étude 
d'actes découverts dans les papyrus. La confusion du droit hypothécaire et du droit de 
propriété apparaît clairement dans deux actes transcrits sur deux papyrus égyptiens. 17 Ces 

14 

15 

16 

17 

Une disposition remarquable figure également dans l'Edi t IX,4. Il s'agit ici d ' une sorte de lex 
commissoria au profit du déb iteur. Manifestement, il arrivait que le débiteur renonce aux 
choses données en nantissement et qu ' il les laisse au créd iteur, et qu ' il s ' estime ai nsi libéré 
de la dette. Le texte de loi n'interdit pas cette possibilité, mais st ip ule expressément que le 
déb iteur n' est pas libéré de sa dette en dé laissant, xcxrn:À.Lµmxvwv, et qu ' il doit donc encore 
s ' acquitter de la somme restante. 
N . van der Wal, ' Les hypothèques tacites aux temps de Justinien ', dans : SG VI, 1999, 154-
158. 
C. 5, 12,30. 
Ces papyrus se t rouvent à Londres: Greek Papyri in the British Museum. Catalogue with 
texts, ed . F.O. Kenyon, tome V ed . H.l. Bell, 1893/1973 , 1719 et 1723. 
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actes ont été rédigés peu de temps après la mort de Justinien - l'un date de 556 et l'autre de 
577 - et portent tous les deux sur une vente pourvue d'une sûreté. Dans le premier acte, les 
sûretés données sont des choses immobilières, dans le deuxième, des choses mobilières. 
Ce qu ' il y a de remarquable, c'est que la sûreté est composée dans les deux cas de la 
constitution d'un nantissement ou d 'une hypothèque tandis que la propriété est transférée 
simultanément au créditeur. Celui-ci demeure le propriétaire jusqu'au remboursement de 
la dette. Il est donc question d 'lm transfert direct de propriété pour sûreté de la dette. Voici 
les deux contrats de vente où il est question de ce transfert de propriété: 

[+ ~cwtÀ.wxç t )o" ~EtC?WîOU "l]µwv ôwnotou <l>Â.f Ïoucnt(v]o" wu o:twvtou Auyouatou 

[AutoXQ<XtOQOÇ stouç ôw]ôsx<Xw" totç µsw t"l]V ÔsUîEQ<XV Ün<Xî Et<Xv tou <Xutou y<XÀ."l]vOwtou 

11µwv 
[ôwnotou stouç Ôsx<Xtou] X<Xt <l>Â.f Tt~seto" wu suîUxwwtou xm <jltÀ.<Xv8ewnwwtou 11µwv 

K<X~)O<XQOÇ 

[? µsytOtoU €UEQYEtoU] EîOUÇ îQlîOU 8w8 Ï î°l]Ç EVÔEXCXî"l]Ç ÏV0tXf EV l:U"l]VYJ j --

5 [<l>À<Xoutoç An<X .0.toç] KuQt<Xxo" µl"]tQOÇ Ta<Xxwwç ate"/ <XQt8µo" I:u"llv11ç Aue11À.tw 

[ utw ]tou xu~sQV"l]t11 crno 111ç <Xu111ç I:u11v"llç xo:t Augl"]À. t<X Av<Xa1<XatŒ 8uyœ1et 

[ µ l"]t(?OÇ ] w;; ~~o îl"JÇ C(Uîl"]Ç I:u11vttWV Xo:t(?ElV oµoÀ.oyw sax11xsvo:t XCXt 

[ôsôœvsta8œt nœe] uµ0v O"l]µseov stç ïôtœv µo" œvœyxo:tœv XQEtcxv R<XQŒ aou µsv 

[ .... .... xeuaou voµ]wµ<Xît<X î(>ELC( 7!ŒQ<X aou Ôs Avœawmœ xeuaou voµtaµomov EV 

10 [Çuyw l:Ul"]Vl"]Ç XQ]UOOU ÔoxtµOU VOµtaµ<Xîl<X îê<JOEQŒ yt/ xel yO Ô Çuyw 2:.Ul"]Vl"]Ç 

[environ 14 lettres) ~Ç ~cxt CW<jl<XÀEt<XÇ LntS8Sµ"l]V Ùµtv À.oyw SVSXUQOU XCXL 

[? füxcxtw uno8"lJ)~l][ç] rn \mcxexov µot tstcxewv µseoç otxtcxç t"l]Ç µ"l]tQOÇ µou 

] . ()(g ... î(!()(Ç 

(? 10u1 satt 10 .. .. ] .. (ov] µseoç; œn (o 1]ric; [? cxu]~11[c; auv] E:(tao]ôw (xcxt] sÇoow xcxt 10 

À.t~ (txov] 

(µseoç ............ J .......... [ ... auµno]mo[u sv) osu1E:QŒ a1sy11 xcx (t) 

15 [ ................. 1]fltTl] awy11 [rncxvw wu auµ [nom]o \ Tcxcxµ (w]ats tex RQOÔSÔ"l]Àouµ[svcx] 

[ncxncx stvcxt u]~o t"Y]V ûµ0v s~oum~[v x)cxt ôsano[wt)cxv xcxt cxu8snstatv 

[? X<Xl uµcxç OtUîOlÇ Xle"YJaOCa8cxt cxx[e)t auµRÀ"YJe"![as]wç tw[v 7!]QoysyecxµµsVWV 

[XQUOOU OOXt]µou VOµtaµcxnô'. îEOOEQ<X. tÔ (tjw µo\ x[tvôujvw Xo:t ElÇ uµwv 

[CXo<jlCX À.EtCXV n)rnüt"Yjf.(()(l uµ tv 10Uî0 to Ùn08î]Xtµcxt(OV y)ecxµµŒîElOV XUQto(v] 

20 [xo:t ~E~()(lOV cxn]cxvwxou ne[o)<pseoµsvov µ (s]8 ünoy[eo:]'J'11Ç 10U UREQ sµo" 

[unOyQo:tjlOVtü]ç XCXl EnE!?Wîl"]8EtÇ XCXîCX TCQ (üo]wnOV w[µo]À.ü yl"] OO: Xç O:TCEÀ.UOO: p. 
(2ème main) [+<I>À.f Ana: .0.toç Ku]et(<Xx]ou µl"]TQOÇ Taœxw o:no I:u11v11ç [o n]eox/ s8sµ11v 

îCXUîî]V t ["Y]v] 

[cxo<pO:À.ElO:V 1saa]sew~ voµwµcxno: XCXl OîOlXEl µ0t [n ]o:vîcx wç neox/ <l>À.f Do:uÀ.ow 

( ... .. .. OîQ/ O:('t]8µ,) 2:.Uî]V"Y]Ç cxÇtw8stÇ syQ<jiCX U7CSQ o:(u10j\ YQCXµo:w µl"] ElÔOî [ü]ç 
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25 (3ème m ain) [ +<Pf.J AM L'uoç] MO:Q'tlO \ cono"o:QlOÇ O:(!tOµo" Ltn]Vl']Ç (µo:]fHU(!W 11 o:mpo:Àsto: 

o:xouao:ç 1me]o: Ana. Llto \ i:o~ xa.t 8sµsvo 0 Ernovwç µ[rn] xa.t no:eovwç sv 011 

[µ omw wnw] + (4ème main) P. <Pf. J I1o:i:seµou6E~tç Ïwo:vv11ç ai:Q"/ o:[QtO]µou 2:u11v11ç 

fLO:QTUQW + 

(Sème main) [+éD),f M11vo:ç?J Lltouµou a-ce/ O:Qt8µou 2:u11v11ç µo:(ei:]uew + + 

(1 ère main?)(+ Üt sµou Mo:e]xou An(o:] Ll~o\ ai:g / o:[g]t8µ 00 :Eu11v11ç ~[a]w µo:na811 + 

5 sept. 577 18 

La déclaration qui figure dans l'acte de 577 et qui stipule qu"un quart de la maison a été 
do1mé pour sûreté de la dette sous forme de nantissement et en vertu du droit 
d'hypothèque, de telle sorte que cela fait partie de Votre patrimoine et constitue Votre 
propriété, et que cela est sous Votre autorité, et que Vous pouvez l' utiliser jusqu'au 
remboursement des quatre solidus', revêt une certaine importance pour notre 
démonstration. La formulation du fait qu'une partie de la maison est donnée en 
hypothèque avec pour effet le transfert de propriété, est remarquable. Pour le juriste 
moderne comme pour le romaniste classique, la combinaison d'un octroi d'hypothèque et 
d'un transfert de propriété est en effet contradictoire. A noter également que le créditeur a 
le droit d'utiliser la partie de la maison en question. On peut en conclure que le transfert de 
propriété de la maison a effectivement eu lieu. L'utilisation par le créditeur de choses 
données en nantissement est interdite selon les règles traditionnelles. Quoi qu'il en soit, les 
termes de l'acte datant de 556 sont encore plus explicites. 

18 P. Lond. V, 1723. Après l'editio princeps l'éditeur M. Bell a proposé une addition (Voir: 
Berichtigungsliste der griechischen Papyrusurkunden aus Agypten, herausgegeben von 
Friedrich Preisigke, 1, 1922, 304). Il propose à lire dans la lacune de la règle 11: xa.t Ù7IEQ 
n[a·rn]wç et se base sur Pap. Cair. Masp. 67309, règle 44 (Voir Jean Maspero, Catalogue 
général des antiquités égyptiennes du musée du Caire, Papyrus grecs d'époque byzantine, 
1916 III 84, pap. n° 67309 règles 44-49). Suivant lui on aurait usé la même expression dans 
les deux papyrus: ÙTIÈQ n[ai:ewç xo:i &mpo:f.do:ç. Si ce serait le cas, il reste quand-même 
douteux d'attribuer à cette expression la signification technique jiduciae causa. Elle est 
plutôt une formule génerale d'une sûreté . D'ailleurs, si l'on accepte les conjectures de 
Maspero, dans ce papyrus il s'agit également d'un droit de sûreté qui fait transférer la 
propriété jusqu'au paiement de la dette: Ë[axJ11x&ç µou Èv i:ci!;Et Èvexugou Twv o:ùi:wv ÉwÉo: 
VOfllO'flcX'tWV fL ÔVWV (Étp' cji OE wu]Tl']V ËXE:lV XO:l x (cm.<XU(!lEUjEtV 7ICt.QcX oeo:u(i:fj iXX(!l 
omo[Oôoewç wù 7IQOXEtµÉvou X]QÉ[ouç] ... Ces papyrus méritent également des recherches 
encore plus profondes. 
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[+ ümmtaç cD Àaovtoü Bacr)tÀ(e:Jt[o] 1[0 s]vôoÇ[ow1:0ü Me:Jx[s]te [.] 

[TYJÇ] TEWQTYJÇ 'iv (8t]xn/ 

(AüQYJÀtoç Daaµ ..... o] e:uÀO'.~"i 7!Q}j [1YJÇ] aytaç e: [x]xÀ"l)CJlO'.Ç 

[KacrTgou J D aüÀoç a[n]C? 10u auw\ Kacr1eo\ 

J .. Àtw ütw ll'acr [.] . ZüYJ Vl1YJÇ ano 
[? KaCJTQOlJ Me:µvov]twv 10\ Ee µ wv0[t<]o.\ voµoü XO'.l(!ElV 

[oµo),oyoüµe:v EXEtv xm] Xf?Ewcr1e:tv am stç [sx]nmv xm anoôwmv 

(xgücro\ ôoxtµo \ e:] t(ç aet]6µ"i voµt crµœc[wv] 7lEVTE D aaµ µe:v 

[o neoye:yQ"i n] QW~"i voµtcrµaw <wcre:g[a] e:tÀYJ tpOn EV <w Me:xe:tg 

[µ11vt TYJÇ 1e:1] O'.QîYJÇ tvôtx<t/ DaüÀo [ç] fü: voµt crµa e:v 

[e: lÀYjtp01l e:]v 1:W Ene: ttp µYj Vl aeX 7lEµ7l1YJÇ 'iv8txn / µna 1YJÇ 
[au10 tpt),jonµEtO'.Ç 1:0lJ1 ECJ1l '[O'.ÀO'.V'lO'. ÔlŒXlÀElO'. 1ETQO'.XOCJlO'. 

[xm e:tç] µe:tÇova ao acrtpcxÀ.e:tcxv ÎÏ1tC?n0eµe0cx am e:v w 

[ ..... ] ç À.oyw :Kcxt üno071KrJ 10 üncxexov 71µtv xe:teo~sÀ.À.tC?[v] 

[XQüCJOü Jv xm e:vwno \ XQüCJOV 7l1:l!X[t?]cx ÔüO xm 10'.üW e:tvcxt 

[uno 'C'Y)V a]71v CX:KWÀ.UîOV ÔS07lO'CStCXV ElVCXt µsxet CX7lOÔW 

[aewç xcx)t (a]uµnÀ.l'jQWOSWÇ 10: 7lQOX/ XQSCX OUV 10XOtÇ 

[ .......... ] XO'.l [e:tç a ["l]V CWtpCXt:O'.lO'.V 1[ow 1!81!0l1] 

[µ Ef:la 10 yeaµµcrnov ... 
26 janv. 556 19 

Ici, les choses données en gage sont des bijoux, un bracelet, des boucles d'oreilles et des 
pendants d'oreilles, et le texte indique : 'que cela fait partie de Votre propriété 
inconditionnelle jusqu'à la restitution et jusqu'au remboursement de la dette et des 
intérêts.' Il est donc explicitement question ici de transfert de propriété inconditionnel, ce 
que nous appelons aujourd'hui le transfert de propriété fiduciaire. 20 

Que nous apprennent finalement ces deux actes? Principalement, qu'ils donnent 
l'impression que cette forme de crédit et de sûreté n'était pas nouvelle rnais qu'elle faisait 
partie d'une longue tradition. Les parties contractantes ne sont pas des banquiers 
professionnels mais tout simplement des particuliers qui donnent l'impression d'avoir 
suivi les sentiers battus du droit. On peut même se demander si la combinaison de sûreté et 
de transfert de propriété n'a pas toujours été possible en dehors de l'Italie au moyen de la 
traditio et si elle ne s'est pas développée d'une façon totalement indépendante de la 
mancipatio et de lafiducia. Tout bien considéré, le sol égyptien n'était jamais une res 

19 

20 
P. Lond. Y, 17 19. 
Il existe encore un troisième acte, P. Lond. Y,1737, dans lequel, lors d 'un emprunt d' argent, 
des objets en cuivre sont hypothéqués 'à titre de gage' et font partie du patrimoine du 
créditeur, unà T~v a~v ÉÇoucr[av, 'jusqu'à restitution et remboursement'. Les termes de cet 
énoncé sont en accord parfait avec l' acte 1723, mais le mot 8Çoucr[ix ne permet pas de savoir 
si la propriété est effectivement transférée. 
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mancipi et la citoyenneté romaine était accordée à tous les habitants de l' empire à une 
époque (212 après J.-C.) où la mancipatio était déjà tombée en désuétude. Si ce 
raisonnement est juste, on pourrait envisager un lien entre l' wv~ lv n[oTE:t grecque dont 
traite mon collègue groninguois Bernard Stolte et les actes coptes qu' il a étudiés.21 Il en 
ressortira dans le meilleur des cas que le transfert de propriété pour sûreté de dette n'a 
jamais disparu ou qu'il n'a disparu que de façon temporaire. Je dis bien dans le meilleur 
des cas. On peut affirmer en tout cas que la propriété en tant que droit de süreté n'était pas 
une forme juridique inconnue dans la pratique judiciaire du Bas Empire et que l'empereur 
Justinien, connaissant cette pratique judiciaire, a voulu protéger les banquiers de 
Constantinople en leur donnant la revendication chaque fois qu' ils étaient justifiés 
d'exiger les choses de leur débiteursn 

21 

22 

J.H.A. Lokin 

Voir l' artic le de B.H. Stolte, 'Fiducia cum creditore contracta in Early Byzantine Law?', 
dans ce volume, pp. 35-43 . 
Le désir déjà exprimé par Kaser en 1959, et réitéré en 1975, qu'une neue Darstellung du 
droit de süreté justinien était dringend erwünscht, est toujours d 'actua lité. M. Kaser, Das 
romische Privatrecht II, 1959, 227 note 13, 1975, 314, note 14. 
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